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PAR  CR  O C H Ô N, 

Sur  la  loi  du  29  floréal  an  G , qui  a furfis  a 
V exécution  de  tout  jugement  panant  peine  de 
mort  y pour  caufe  de  falfification  de  papier  dont 
' Vémijjion  ti  a pas  été  ordonnée  par  une  loi  fpéciale, 
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Votre  tendre  follicîtnde  pour  .tout  ce  qui  tîentàfrhon- 
neur,  à la  liberté,  à la' vie  des  citoyens  , eft  li  contiue  , 
que  feuvent,  & ces  jours  derniers  encore,  vous  avez  vu  des 
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malheureux,  fur  le  fort  defquels  les  tribunaux  avoient  pro« 
noncé,  recourir,  pour  dernière  reUburce,  â votre  autorité, 
implorer  votre  clémence,  intérelTer  votre  humanité,  & fol- 
liciter  la  remife  de  la  peine  encourue , & ie  plus  fouvent 
la  confervatwn  de  la  vie. 

Il  eft  fi  facile  d’émouvoir  une  alTemblée  nombreufe,  lorf- 
qu’on  invoque  les  fentimens  les  plus  honorables , lorfqu  on 
lui  dénonce  des  préventions,  des  erreurs,  ou  de  criminelles 
combinaifons  qui  doivent  faire  répandre  le  fang  innocent, 
que  plufieurs  fois  on  eft  parvenu  à furprendre  votre  religion , 
éc  à vous  entraîner,  à votre  infu,  au-delà  des  bornes  de  votre 
pouvoir.  Mais,  & toujours,  auflitôt  que  vous  avez  reconnu 
la  furprife  qui  vous  avoir  été  faite  ; auffitôt  que  vous  avez 
reconnu  que  la  démarcation  des  pouvoirs  avoit  été  violée, 
vous  .vous  êtes  empreifés  de  rentrer  dans  les  limites  confti- 
tutionnelles , convaincus  que  là  feulement  peuvent  fe  trouver 
réunis  la  tranquillité,  le  bonheur,  la  profpérité  de  la 'Ré- 
publique. 

Repréfentans  du  peuple,  c’eft  à votre  attachement  pour 
la  conftitiition  de  l’an  3 que  j’en  appelle  : gardons-  nous  de 
donner  des  inquiétudes  aux  amis  fincères  de  la  République-, 
ôc  de  relever  les  criminelles  efpérances  de  fes  ennemis  per- 
fides. Nos  mefures  , les  lois  que  porte  le  Corps  légiflatif  font 
rigoureufement  jugées  : les  amis  de  la  République  ne  ver- 
roient  pas , fans  inquiétude  j que  nous  compromettrions  la 
garantie  fôciale , qui  n’exifte  que  par  la  divifion  des  pouvoirs. 
Les  autres , au  contraire  , les  ennemis  de  la  République , fe 
réjouirpient  des  furprifes  qui  nous  feroient  faites  , auxquelles 
ils  ne  feroient  jamais  étrangers , parce  qu’ils  favent  qu'ils  ne 
peuvent  retourner  à la  royauté,  l’objet  confiant  de  leurs  vœux, 
de  leurs  combinaifons  & de  leur  idolâtrie  , qu’à  travers  le 
défordre  èc  la  confufion... 

S’il  eft  permis  à l’homme  privé  de  gémir  fur  les  malheurs 
de  fon  femblable , condamné  à la  peine  capitale  , de  lui 
donner  des  regrets , de  penfer  que  l’erreur  ou  la  prévention 


a p'ti  provoquer  Si  Jid:cr  la  condamnation,  de  regretter  que 

la  loi  foie  ii  fevère le  légiOareur  , impaflible  comme  la 

loi  , doit  feimer  fon  coeur  à ces  fenrimens  , quelque  gé- 
\ néreux,  quelqu’honorables  qu’ils  foient  ; il  ne  doit  conful- 
ter  que  (on  devoir  Sc  fes  fermens  ; ii  doit  rur-tout  réfléchie 
qu’il  (lipule  pour  la  fociété  entière,  Sc  que , dans  la  balance, 
les  intérêts  de  quelques  individus  doivent  être  impercep* 
tibles.. . j enfin  il  doit  détourner  les  yeux  Sc  laiflec  frap- 
per. 

Et  quoi  ! me  dira- t -on  peut-être,  vous  voulez  donc 
abandonner  les  citoyens  à la  merci  des  tribunaux  ? vous 
voulez  donc  que  , fans  aucun  recours  poflible  , ils  foient 
expofés  à être  les  viélimes  de  la  malveillance , de  la  pré- 
vention 5 de  l’erreur,  Sc  des  machinations  criminelles?... 
Je  réponds  : Sc  vous , pour  calmer  quelques  craintes  chimé- 
riques , voulez  - vous  agiter  les  colonnes  du  temple  de  la 
félicité  publique?  pour  prévenir  des  malheurs  improbables, 
voulez -vous  vous  précipiter  vers  des  malheurs  trop  réels, 
trop  inévitables  ? quelle  règle  reconnoîrrez  - vous  , confen- 
tirez-vous  de  refpeéler  , fi  vous  ne  reconnoiflez  pas , fi  vous 
ne  refpedez  pas  le  pade  focial  ? où  vous  arrêterez-vous , 
fi  les  bornes  de  la  conftitution  font  pour  vous  des  barrières 
impuiffafites  ? • ' . 

Et  tout,  particulièrement  en  cette  partie,  n’a-t-îl  pas 
été  prévu  par  la  charte  conftitutionnelle  ? la  follicitude 
des  fondateurs  de  la  République  pouvoit-elle  être  portée 
plus  loin  ? quelle  garantie  nouvelle  pourroit-on  établir 
pour  l’avantage  des  individus,  fans  compromettre  évidem- 
ment la  fureté  , la  tranquillité  de  la  fociété  entière?  Com- 
ment , en  effet , concevoir  que  plufieurs  tribunaux  fe  feront 
coalifés  pour  condamner  l’innocent ou  pour  infliger  au 
coupable  une  peine  plus  févère  que  celle  déterminée  par 
la  loi  ? comment  fur-tout  imaginer  que  le  premier  tri- 
bunal Sc  celui  de  révifion  auroienc  conçu  & exécuté  le 
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coupable  projet  de  prononcer  la  peine  capitale  pour  uti 
délit  que  la  loi  navoïc  voulu  punir  que  de  la  peine  des 
fers  ? Voilà  cependant  ce  qu’on  a prétendu  dans  l’affaire 
particulière  dont  je  dois  vous  entretenir  ; , ce  qu’il  y a 

d’éronnanr , c’eft  qu’on  aie  feint  de  croire  à l’erreur  du 
tribunal  fuprême  , qu’une  première  réclamation , que  la 
difcnliion  qui  avoit  uu  lieu  dans  ce  Confeil  avoient  dû 
rendre  il  citconfpedfl ...  Audi  vous  fera-t-il  démontré  que 
les  défenfeiirs  A\4ntoin:  Trouficau  fu'*enr  dans  l’erreur  la 
plus  inconcevable  , ou  plutôt  qu’ils  ne  cherchèrent  qu^ 
vous  tromper  : Sc  toujours,  repréfentans  du  peuple  , il  en 
feroit  ainhî...  Mais  vous  trouverez  dans  votre  fageffe  $c 
dans  votre  inaltérable  attachement  au  padte  conflitutionnel 
les  moyens  de  prévenir , de  vous  défendre  des  nouvelles 
fürprlfes  qu’on  pourroit  tenter  de  vous  faire.  J entre  dans 
le  détail  des  faits  & l’expofirion  des  principes  qui  doivent 
préparer  votre  décifion  fur  la  queftion  importante  que  je 
dois  vous  foumettre, 

Antoine  Trouficau  J maréchal-des-!ogis  au  quatorzième 
fëgiment  dis  chaffeurs  à cheval , avoit  été  condamné,  dès 
le  5 frudidor  an  5 , par  le  premier  confeil  de  guerre  de 
la  dix-feptième  divifîon  , à dix  années  de  fers , comme 
convaincu  d’avoir,  en  falfifianc  des  referiptions  émifes  par 
le  Diredoire  exécutif,  commis  le  crime  àQ  faux  en  e'eri- 
ture  authentique  & publique.  Troufleau  s’étant  pourvu  au 
confeil  révillon,  le  jugement  du  3 frudidor  fur  annullé 
pour  défaut  de  formes  ^ & le  prévenu  reuvoyé  devant  le 
lecond  confeil  de  guerre. 

A ce  nouveau  tribunal ^ l’affaire  parut  fous  un  nouveau 
jour.  Troufleau  ne  fut  plus  confîdéré  comme  fimplement 
coupable  d’un  faux  en  écriture  authentique  & publique  , 
mais  comme  ayant  fdlflfié  un  papier  national  ayant  cours 
de  monnaie»  En  conféquence , le  confeil  de  guerre  pro- 
nonça, le  17  floréal  dernier,  contre  Troufleau  la  peine 
de  inort  • -conformément  à l’article  2 de  la  6®'  fedion  du 


titre  premier  du  code  péwal.  Troufieau  fe  pourvut  en  ré- 
vifion  contre  ce  fécond  jugement  3 qui  fut  coniicmé  le 
du  même  mois. 


Auffitôt  que  la  décifîon.du  confeil  de  révifion  fut  connue, 
les  défenfeurs  ài  Antoine  Troufieau  vous  piéfencèrent  fa  ré- 
clamation. Ils  expofoient  c]ue  le  fang  innocent  alloit  couler 
par  la  prévention  , l’ignorance  , la  faulTe  application  de  la 
loi  \ ils  repréfentoient  qu’au  Corps  légiflatif  fcul  apparte- 
noit  le  droit  de  donner  à un  papier  quelconque  le  carac- 
tère de  papier  national  avec  cours  de  monno'e\  ils  foute- 
noient  qu’aucune  loi  n’avoit  imprimé  ce  caradlère  aux 
refcriptions  émifes  par  le  Diredoire  exécutif , & pour  la 
falfificatioa  defqueiles  Ttoufleau  avoit  été  traduit  en  juge- 
ment : ils  en  concluoient  que  le  jugement  du  fécond 
confeil  de  guerre,  confirmé  par  celui  de  révifion  ,'repofoit 
fur  une  erreur  manifede;  que  la  faufie  application  de  la 
loi  étoit  évidente  , puifque  le  tribunal  avoir  prononcé  la 
peine  de  mort  pour  un  délit  que  la  loi  ifavoic  'voulu 
punir  que  de  dix  années  de  fers.  Ils  demandoient  que  le 
Confeil  voulût  bien  accorder  un  furfis  â rexécucion  du 
jugement , 5c  fe  faire  rendre  compte  de  X irrégularité  de  la 
procédure. 

La  pétition  des  défenfeurs  de  Troufieau  fut  renvoyée  à 
une  commifiion  fpéciale,  pour  en  faire  le  rapport  a ia  même 
féance.  Les  momens  écoient  comptés  ; c’étoic  le  sq  floréal , 
à la  fin  de  la  féance  & de  la  fefiion;  & le  lendemain  , 
il  auroit  été-  trop  tard. 

La  commifiion , confidérant  que  Troufieau  avoir  ‘épiiifé 
tous  les  dégrés  de  jurifdiétion , que  le  Corps  légifiadf  ne 
pouvoir  s’irnmifcer , ni  direétemenc , ni  indireélement,  dans 
l’exercice  du  pouvoir  judiciaire , propofa  de  pafîer  à l’ordre 
du  jour  fur  la  pétition  des  défenfeurs  Antoine  Troufieau. 

Quel  que  foit  notre  attachement  pour  les  principes 
développés  par  la  comrsiifiion  nommée  le  29  floréal  j,  aouj 
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ne  regretterons  point  que  fa  proportion  n’ait  pas  été 
adoptée.  La  focieté  fera  vengée  ; le  coupable  confervera 
la  vie  pour  pleurer  fur  fou  crime , ouvrir  fon  cœur  aux 
remords  , an  repentir , & peut-être  retourner  à la  vertu. 
Le  Corps  légiflatit  n’aura  confacré  qu’une  mefure  de  fa. 
compétence  -,  6c  la  démarcation  des  pouvoirs , qu’il  feroit  fi 
dangereux  de  franchir  , fera  refpeétée. 

Le  Confeil , frappé  du  ton  d’afiurance  avec  lequel  les 
dëfenfeurs  Antoine  Trouftcau  articuloient  que  le  papier 
qu’il  avoic  fetljifié  n’avoit  jamais  reçu  le  earadère  légal 
de  papier-monnoie ^ rejeta  la  propofition  de  fa  commiflîon , 
& prit , dans  les  formes  d’urgence  , la  rélolution  fui- 
vante  : 

<«  Les  papiers  rq^s  en  émifiîon  autrement  que  par  une 
x>  loi  fpéciâle  ne  peuvent  être  alîimilés  aux  papiers  ayant 
» cours  forcé  de  monnoie. 

>*  En  conféquence , il  eft  furfis  â l’exécution  de  tout 
» jugement  portant  peine  de  mort  pour  caufe  de  falfifi- 
î5  cation  de  papier  dont  l’émilîîon  n’a  pas  été  ordonnée 
i)  pat  une  loi  fpéciâle  , & notamment  au  jugeiiient  rendu 
» le  17  du  préfent  contre  Antoine  Troufleau.  »> 

Cette  réfolution  fut  approuvée  le  même  jour  par  le 
Confeil  des  Anciens. 

Vous  avez  chargé  une  commiflîon , dont  je  fuis  membre  ^ 
d’examiner  cette  loi  du  29  floréal  , 6c  de  vous  préfenter 
des  mefuxes  légiflatives  relativement  aux  jugemens  qui 
auroient  prononcé  la  peine  de  mort , pour  falfificatioii  de 
papiers  dont  t émijfion  n a pas  été  ordonnée  par  une  loi 
fpéciâle. 

Notre  collègue  Lahuïffc  vous  a fait  â ce  fujet  un  rap- 
port , 6c  préfenté  un  projet  de  réfolution  dans  la  féance 
du  28  fruélidor.  Je  remplace  notre  collègue  à cette  tribune. 
Il  eft  inftant  que  le  Corps  légiflatif  prononce  fur  la  queftion  : 
Troufleau , & plufieurs  autres  peut-être  , voient  depuis  long- 
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temps  le  glaire*  fufpendu  fur  leurs  têtes  : cet  état  eft 
plus  cruel  que  la  mort  même  j l’humanité  commande  de 
le.  faire  cefler. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  rien  ajouter  aux  dévelop- 
pemens  lumineux  qu’offre  le  rapport  de  notre  collègue 
Labuijfe  : je  vous  en  préfenterai  feulement  i’analyfe  rapide  , 
perfuadé  que  je  fuis , qu’il  n’eft  pas  un  de  nous  qui  ne  l’aie 
lu  avec  toute  l’attention  qu’il  commandoit. 

L’attention  de  votre  com million  fe  porta  d’abord  fur  la 
loi  du  29  floréal  ; elle  fut  frappée  de  i’inconfticutionnaiité 
de  cette  loi.  En  effet  , elle  viole  les  principes  les  plus 
facrés  de  la  démarcation  des  pouvoirs  ^ fans  laquelle  il  ne 
peut  exifter  de  garantie  fociale  , fans  laquelle  il  n’y  auroit 
que  tyrannie , fous  les  formes  de  la  liberté  orageufe  Sc  con- 
vulflve.  Cette  loi  eft  donc  contraire  à l’article  22.  de  la 
déclaration  des  droits.  Elle  viole  des  articles  non  moins 
précis  de  l’aéte  conftitutionnel.  L’article  202  interdit  au 
Corps  léglflatif  l’exercice  des  fondions  judiciaires  : or  c’eft 
inconteftablement  exercer  le  pouvoir  judiciaire  fuprême  que 
de  s’immifeer  dans  la  connoiflTance  des  jugemens  des  tri- 
bunaux , de  les  réformer  , ou  d’en  fufpendre  l’exécution. 
Cette  loi  du  29  floréal  viole  encore  l’article  264 , qui  porte 
que  le  Corps  légiflatif  ne  peut  annullec  les  jugemens  du 
tribunal  de.caflation.  Or  dans  l’ordre  jadicizire  mi/iralre  j 
établi  en  exécution  de  l’article  290  du  pacte  conftitutionnel  , 
le  Gonfeil  de  révifion  repréfente , a les  mêmes  attributions 
que  le  tribunal  de  caflation  dans  l’ordre  judiciaire  civi/. 
Comme  le  tribunal  de  caflation  , le  confeil  de  révifion  eft 
indépendant , fuprême  : l’efprit  & la  lettre  de  l’art.  264 
de  la  conftitution  ont  donc  interdit  au  Corps  légiflatif 
d’annuller  les  jugemens  des  confeils  de  révifion. 

Il  fuflit  d’énoncer , de  rappeler  ces  principes  , pour 
qu’ils  foienc  reconnus  & avoués  : ils  avoient  déterminé 
l’opinion  de  votre  commiflion  , qui  vous  propofa^  le  29 
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flnréal,  de  paffèr  à Tordre  du  jour,  fur  lapétklpn  des  dé- 
fenfeurs  ^Antoine  Troufiéau, 

Repcéfenrans  du  peuple,  nous  fommes  les  dépofitaires 
Immédiats  du  paéle  focial  ; gardons-le  religieufement.  Pre- 
mier des  pouvoirs , que  le  Corps  légiflatif  prouve  conf- 
tammenc  fon  refpeét  pour  leur  démarcation  : ainfi  il  faura 
maintenir  les  autres  ciaiis  leurs  limites  , ou  les  forcer  dy 
rentrer , s’ils  ofoient  jamais  les  franchir  • . . 

' Votre  commiffion  étoit  tellement  frappée  de  Tinconf- 
titütionnalité  de  la  loi  du  29  floréal,  qu’elle  avoir  arrêté 
de  vous  propofer  de  la  rapporter , & de  laifler  un  libre 
cours  aux  jugemens  rendus.  Mais  la  maladie  de  notre  col- 
lègue LabuïJJe  ayant  retardé  fon  rapport  & la  difcuflion 
qui  devoir  le  fuivre , votre  commiflion  a cru  qu’il  y auroit, 
aujourd’hui , une  forte  êCinhumanïté  d'envoyer  à Téchafaud 
le  malheureux  qui  avoir  eu  tant  de  raifons  d’efpéter  de 
voir  fa  peine  commuée. 

Votre  commiflion  a donc  dû  s’occuper  de  la  queftion  de 
favoir  fi  , fans  s’écarter  du  principe  confervateur  de  la 
liberté  , de  la  démarcation  des  pouvoirs  ^ elle  ne  pouvoir 
pas  arracher  à la  mort  Antoine  Troufleau^  ôc  autres  con- 
damnés dans  le  même  cas,  ôc  farisfaire  cependant  à la 
lociete. 

Cette  queflîon  , votre  commiflion  Ta  réfolue  afErmatîve* 
ment  : elle  a confidéré  que  fi  les  peines  étolent  établie^ 
pour  Tintérêt  de  la  fociété  , la  fociété  n’avoit  réellement 
aucun  intérêt  à ce  que  la  peine  de  mort  fût  aujourd'hui 
infligée  aux  falfificateurs  de  papiers  nationaux  ayant  eu 
cours  de  monnoie  ; que  fi  la  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  flriétement  néceflTaires , la  peine  de  mort  feroit  inu- 
tilement infligée  aujourd’hui , foir  pour  contenir  par  Texem- 
ple  puifqne  nous  n’avons  point  à craindre  de  voir  le  même 
délit  fe  reproduire  , foit  pour  tranquillifer  la  fociété  & pour 
fa  garantie  , puifqiTil  lui  fuffit  que  ceux  qui  avoient  commis 
le  crime  que  la  loi  puniflToit  fi  févèremenr , ôc  qui  paroif- 
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foîent  ne  pouvoir  être  contenus  , foient  mis  dans  rim- 
puifîance  abfolue  de  troubler  de  nouveau  l’ordre  focial. 

Le  Corps  léglflatif  a inconteftablement  le  droit  d’abroger 
ou  de  modifier  les  difpofitions  des  lois  pénales , Sc  il  n’efl: 
pas  moins  incontcftable  que  le  délit  commis  anténeurcme/it 
ne  peut  être  puni  que  fuivant  les  difpofitions  nouvelles. 
C’cft  ainfi  qu’il  en  a été  ufé  au  commencement  de  la  révo- 
" lution , lorfque  l’^lîemblée  conPiicuante  eut  fubftitué  la 
peine  des  galères  à la  peine  de  mort  pour  vol  domellique  ; 
ôc  c’eft  ainfi  qu’on  en  ufera  encore  à l’époque  de  la  paix 
générale  , fi  defiréé  par  les  amis  de  la  philofophie.  Alors 
la  peine  de  mort  fera  abolie  , Ôc  certainement  les  crimes 
qui  auroient  été  commis  précédemment  ne  feront  punis 
que  de  la  peine  que  la  loi  lui  aura  fubftituée.  Certainement 
encore  les  jugemens  qui  auront  prononcé  cette  peine  de  mort 
feront  infirmés  en  cette  partie , par  la  feule  puifiance  de  la 
loi , piiifqu’il  feroit  impoflible  d’exécuter  ce  que  la  loi  dé- 
fendroit  ou  ne  permettroit  plus. 

Votre  commiflion  n’a  pas  dû  craindre  qu’on  lui  repro- 
chât de  violer  l’article  14  de  la  déclaration  des  droits  j 
qui  proferit  tout  effet  rétroaéiif  de  la  loi  criminelle  ou  ci- 
vile. Sans  doute  la  loi  nouvelle  qui  puniroit  dans  le  pafie , 
êc  plus  févèrement  que  celle  qui  exiftoit  lors  du  délit  , ôc 
qui  Tavoit  caraéténfé  , feroit  aufli  contraire  aux  principes, 
de  la  jufHce  qu’aux  fimples  notions  de  la  raifon  : il  en 
feroit  de  même  de  la  loi  qui  créeroit  , également  dans  le 
pafiTé  , des  avantages  pour  quelques  individus  , au  préjudice 

de  quelques  autres Mais  une  loi  de  bienfaifance , de 

clémence  , qui  arrache  au  dernier  fupplice  quelques  malheu- 
reux , fans  que  la  fociété  en  foir  préjudiciée  , l’effet  de 
cette  loi  ne  peut  être  reporté  trop  loin  dans  le  paffé. . . • - 
Ainfi  l’efpoir  d’Antoine  Troufieau  , de  cet  infortuné  , bien 
coupable  fans  doute,  qui,  depuis  huit  mois,  a toujours 
devant  les  yeux  le  glaive  prêt  à le  frappper , fon  efpoir  ne 
fera  point  trompé  : il  vivra  pour  expier  fon  crime , éprou- 
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ver  tous  les  remords  , ôc  peut-être  pour  redevenir  meil- 
leur . 

Cette  idée  confolante  fut  faille  par  votre  commlffion 
avec  avidité  ; les  principes  étoient  refpeétés , la  fociété  étoit 
vengée , & le  fang  humain  étoit  épargné.  Elle  fut  donc 
unanime  pour  vous  propofer  Tabrogation  de  fart.  11  de  la 
Exième  feétion  du  titre  premier  du  code  pénal , portant 
peine  de.  mort  contre  les  falfificateurs  de  papiers  nationaux 
ayant  cours  forcé  de  monnoie  , ôc  de  fubllituer  la  peine  de 
la  déportation  à la  peine  capitale , tant  pour  les  aiélits  à 
punir,  que  pour  ceux  fur  lefquels  les  tribunaux  ont  déjà  pro- 
noncé. Ainfî  le  fort  èü Antoine  Troufleau  Ôc  des  autres  in- 
dividus également  condamnés  à mort  pour  avoir  contrefait 
des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnoie,  ôc  au  ju- 
gement dcfquels  il  arétéfutfis,  leur  fort  fera  d*êcre  déportés 
du  territoire  français. 

Mais , repréfencans , nous  n’aurions  point  fatisfaît  â votre 
tendre  foliicirude  pour  tout  ce  qui  tient  à la  vie  des  ci- 
toyens, fi  nous  ne  vous  rendions  compte  de  la  légiflation 
fur  la  contrefaéèioii  des  refcripcions  émifes  par  le  Direétoire 
exécutif.  Les  défenfeurs  éi  Antoine  Troufleau  ont  avancé  que 
les  refcriprions  n’a  voient  pas  reçu  le  caraélère  légal  de  pa- 
pier *moniioie  j qu  ainfî  les  contrefacteurs  n’avoient  pu  en- 
courir la  peine  de  mort  ; qu’il  y avoir  eu  faufie  application 
de  la  loi  de  la  part  du  fécond  confeil  de  guerre. 

Les  défenfeurs  de  Troufleau  ont  été  dans  l’erreur,  ou  ils 
ont  voLiUTtromper  la  religion  du  Corps  légiflatif.  A l’époque 
de  l’expofîtion  , par  Troufleau  j des  fauflfes  refcriptions , ,ce 
papier  avoir  le  caraflère  légal  de  papier  national  , avec 
cours  de  monnoie.  Le  fécond  Confeil  de  guerre  devoit  donc 
appliquer  à Troufleau  les  difpofitions  de  l’art.  I!  de  ia 
fixième  feétion  du  titre  premier  du  code  pénal  ; & il  effc 
permis  de  croire  que  fi  le  jugement  du  premier  confeil  de 
guerre  , qui  condamnoit  Troufleau  feulement  â dix  années 
de  fers , comme  coupable  de  faux  en  écriture  authentique 


^ publique,  que  fi,  dis-je,  ce  jugemenr  a été  annullé  i 
ce  n’a  été  que  par  le  motif  de  k faufTe  application  de 
la  loi. 

Les  refcriptions  émifes  par  le  Direéboire  exécutif  avoient 
reçu  le  carafière  légal  de  papier-monnoie.  Cette  propofition 
eft  démontrée  jufqu’à  l’évidence  dans  le  rapport  de  notre 
collègue  Lauuijfe  : il  fuffic  de  rendre  compte  (uccinétemcnc 
de  la  légidation  qu’il  a rappelée. 

• Le  28  ventofe  , la  loi  créa  pour  deux  milliards  quatre 
cents  millions  de  mandats  territoriaux  , ayant  cours  forcé  de 
monnoie,  ôc  devant  être  reçus  pour  numéraire  dans  toutes 
les  cailles  publiques  ôc  particulières. 

Le  29  , une  fécondé  loi  chargea  la  trélbrerie  nationale 
de  donner  des  promelîes  de  mandats  , qui  auroient  cours 
comme  les  mandats. 

Cette  loi  ne  prefcrivoit  rien  quant  au  mode  de  la  fabri- 
cation , à la  valeur  , ni  au  type  de  ces  promelTes  de  mandats: 
ainli  le  Corps  légiflatif  s’en  rapporta  fur  les  mefures  d’exécu- 
tion au  Dlreéloire  exécutif,  qui  , par  fart.  3i3  de  \?  confti- 
lutiouj  e 11:  chargé  de  furveiller  la  fabrication  des  moniioies. 

Les  befoins  étoient  prelTans , tour  retard  devenoic  très- 
préjudiciable  au  crédit  public.  Le  Directoire  exécutif  ayant 
reçu  la  loi  , prie  , de  fuite,  pour  fon  exécution  , un  arrêté 
portant,  art.  III,  que  les  refcriptions  déjà  en  circulation  , ôc 
celles  préparées  pour  le  fervice  , feroient  V office  des  pro- 
mefles  de  mandats,  ôc  auroient  provifoirement  cours  de 
monnoie.  , 

Ainli , à compter  de  la  publication  de  cet  arrêté  du 
Directoire  exécutif , ces  refcriptions  avoient  le  caraCtère 
^ de  papier  national  ôc  cours  de  monnoie  * ôc  comme  li  l’on 
eût  prévu ^qu’on  pourroit  fe  permettre  d’élever  quelque  doute 
à ce  fujet , le  Corps  légiflatif  voulut  encore  renforcer  cet 
arrêté  : en  conféquence  , il  porta,  le  7 germinal  fuivanr, 
une  loi  , qui  veut  que  les  peines  portées  contre  les  fabrica-. 
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teurs  ôc  diftributcurs  de  faux  afîignats  foient  appliquées  i 
ceux  qui  fabiiqiieroienc  ou  didribueroienc  de  faux  mandats 
territoriaux  , ou  des  promefTes  de  mandats , en  quelques 
termes  qu  elles  foient  conçues» 

Ain(î , quoique  ces  relcriptions  ne  portaffent  point  le 
titre  de  promefîes  de  mandats , il  fufiifoit  que  le  Direc- 
toire exécutif  eût  arrêté  qu’elles  en  feroient  l’office;  il 
pouvoir  leur  fubffituer  un  autre  papier  , & , quelques 
termes  quil  eut  été  conçu.,  il  auroit  été  des  promcjfes  de 
mandats  ^ êc  {osfabricateurs  j fes  dijlributeurs , auroient  en- 
couru la  peine  de  mort. 

Le  fécond  confeil  de  guerre  avoit  donc  bien  appliqué  la 
peine  : les  lois  que  je  viens  de  rappeler  ont  fans  doute  fervi 
de  bafe  à fon  jugement.  Il  éroit  difficile,  en  effet,  de  croire 
que  le  confeil  de  rëvifioUj  inffiuitdela  difeuffion  a laquelle 
la  réclamation  de  Troufleaii  avoitdonné  lieu  dans  le  confeil  5 
dès  le  22  floréal , n’eût  pas  apporté  toate  la  maturité  , 
toute  la  circcnfpecStion,  toute  la  fageffe  dans  l’examen  du 
jugement,  le  29  du  même  mois.  L’idée  d’une  coalition  de 
deux  tribunaux  militaires  pour  condamner  à mort  celui  que 
la  loi  ne  vouloir  punir  que  des  fers  eft  révoltante , & nous 
ne  concevons  pas  comment  les  défenfeurs  de  Troufleau  ont 
pu  s’y  arrêter.  Si  nos  braves  defenfeurs  font  bouillans , 
impétueux,  terribles  devant  l’ennemi , ils  ne  font  pas  moins 
réfléchis , circonfpeéts , humains  & juftes , lorfqu’ils  font 
appelés  a prononcer  fur  l’honneur  & la  vie  de  leurs  com- 
pagnons^d’armes.  Ainfî,  que  l’efprlt  ne  s’effraye  point  de 
la  procédure  devant  les  confeils  de  guerre,  dont  la  conf- 
titution  a ordonné  l’établifTement  ; on  peut  être  affiiré  d’y 
trouver  humanité  & juftice.  Antoine  Troufleau  a donc  été 
légalement  condamné  à la  peine  de  mort. 

Votre  commiffion  a cru  devoir  repofer  fur  une  autre  quef- 
tion  : Les  difpofitions  du  code  pénal  font-elles  affez  févères 
contre  les  fabricateurs  & diftribureurs  d^’effets  de  la  dette 
publique  f Quoique  cette  quefUon  n’ait  pas  été  foumife  à 
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fon  examen  , quoiqu’elle  paroifle  , au  premier  conp-d’œil  , 
hors  de  fes  attributions,  cependant  elle  étolc  appelée  â 
l^examen  d’une  procédure  , d’un  jugement  rendu  pour  fa- 
brication ou  diftribucion  de  papier  national  ; Ôc  la  quef- 
tion  fecondaire  delà  gravité  ou  de  PinfufErance  de  la  peine 
portée  contre  ce  crime  lui  a paru  découler  nacurellemenî:  de 
la  queftion  principale. 

Quoique  Pexpérience  que  nous  avons  faite  d’un  papier- 
^nonnoie,  dans  un  temps  aulli  peu  opportun  que  celui  le 
la  guerre  intérieure  ôc  étrangère , doive  éloigner  coure  idée 
d’un  papier  national  ayant  cours  forcé  de  monnoie  ; quoi- 
que les  effets  de  la  dette  publique  n’ayent  pas  ce  caractère 
ou  cet  avantage;  cependant  nous  ne  pouvons  pas  nous  dif- 
fimuler  qu’ils  font  l’objet  du  plus  grand  nombre  des  cran- 
faétions.  11  faut  donc  , i!  importe  de  tranquilhfer  les  citoyens 
fur  les  fabrications  & expoiicions  de  ce  papier  failifié.  Nous 
devons  cette  garantie  au  crédit  public,  fur- coût  aujourd’hui 
que  ce  papier  ne  peut-être  refufé  dans  les  cailTes  nationales 
pour  l’acquit  des  contributions  direébes  Ôc  des  patentes. 

Sans  doute  les  précautions  que  les  agens  du  gouverne- 
ment fauront  prendre  déjoueront  les  projets  de  ceux  qui  vou- 
droient  détruire  toute  efpèce  de  confiance  dans  ces  effets  y 
mais  il  importe  encore  que  la  loi , par  de  févères  difpo (irions , 
en  impofe  aux  brigands  qui  ofercient  tenter  les  halards  de 
la  fabrication  ôc  de  Texpofition. 

Il  n’y  a pas  de  délit  plus  vil  que  celui  du  faulTaire  ; 
il  n’en  ed  pas  donc  les  ravages  loient  plus  elfirayans  ëc 
plus  fenfibles.  Un  grand  nombre  de  familles  , victimes  de 
leur  confiance , peuvent  être  ruinées  en  un  moment.  Elles 
auroieiu  moins  perdu  par  les  coups  de  rafiafïin  , que  par 
les  manœuvres  occultes  du  faulîaire.  Côlui-id  cependant  efl 
puni  de  mort,  l’aLure  ne  cralnc  qu’une  condamnation  de 
dix  ans  aux  fers. 

Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  commiffion  à 
vous  propofer  la  peine  de  vingt|années  de  fers , contre  cous 


ceux 


iciemment  des  bons 


qur  contirereront  ou  expoleront  iticmaïc 
ou  tels  autres  efFets  faux  de  la  dette  publique. 

Voici  le  projet  de  réfoliition  arrêté  pat  votre  commif- 
faon,  compofée  des  reptéfentans  Labuijfe ^ Challan,  Dau- 
bermeJnU  j Girot'P ow^ls  & mou 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port dune  commiflion  fpéciale,  confîdérant  qu’il  eft  inftant 
de  déterminer  d^une  manière  claire  & précife  les  peines  qui 
font  applicables  aux  fabricateurs  & diftributeuts  de  faux  pa- 
piers nationaux,  ‘ 

Déclare  qu’il  y a urgence,  & prend  la  rélolution  fui- 
vante  ; ^ 

Article  premier. 

< 

L’article  fécond,  fedion  fixième  du  titre  premier  , fécondé 
partie  du  code  penal  du  ô oèlobre  179^  > rapporté. 
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Quiconque  fera  convaincu  d’avoir  contrefait  des  pa- 
piers nationaux  ayant  cours  de  monnoie , tels  qu’aflîgnars, 
mandats  , promelîès  de  mandats  de  toute  ejpèce  ^ ou  d’a- 
vOiir  contribue  fciemmenc  â i’expofîrion  defdits  papiers 
contrefaits , ou  a leur  introduébion  dans  l’enceinte  du  ter- 
ritoire français , ne  pourra  être  puni  que  de  la  peine  de 
la  déportation. 

I I I. 


La  peine  de  mort  prononcée  par  des  jugemens  définitifs, 
non  encore  exécutes , lefquels  auroienc  été  rendus  en  vertu 
du  fufdit  article  2 , feâion  6 du  titre  premier , fécondé 
partie  du  code  pénal , ell  commuée  en  celle  de  la  dépor- 
tation : lefdics  jugemens  ne  feront  exécutés  que  conformé- 
ment au  préfent  article. 
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Quiconque  auroit , poftérieurement  â la  promulgation  de 
la  préfente  loi,  contrefait  des  bons  ou  tels  autres  effets  de 
la  dette  publique , ou  auroit  contribué  fciemment , foit  à . 
Texpolition  defdits  papiers  contrefaits,  foit  à leur  introduc- 
tion dans  l’enceinte  du  territoire  français , fera  puni  de 
vingt  années  de  fers.  ^ 

V. 

Au  moyen  des  difpofitions  cbdelTus , la  loi  du  29  floréal 
dernier , qui  a ordonné  qu’il  feroit  furfis  a l’exécution  de 
tout  jugement  portant  peine  de  mort , pour  caufe  de  falflfi- 
cation  de  papier  dont  Témiflion  n’a  pas  été  ordonnée  par 
une  loi  fpéciale  , éc  notamment  du  jugement , rendu  le  17 
dudit  mois  de  floréal , contre  Antoine  Troufleau  ^ eft  rap- 
porté. 

V I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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